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Quinze ans après le Grenelle de la mer, 
quel bilan dans le domaine  
de la pollution marine ?

Christophe Logette
Commissaire en chef de 1re classe des armées/marine

Directeur du CEDRE

Le Grenelle de la mer  
a permis d’inscrire les 
enjeux maritimes dans les 
politiques publiques 
françaises. Dans le domaine 
des pollutions marines,  
si de nombreux progrès  
ont été réalisés, un certain 
effacement des questions 
liées à la sécurité maritime 
peut être constaté 
aujourd’hui. Alors même 

que de nouveaux risques sont apparus et que  
la sensibilité aux pollutions marines s’est 
renforcée, il est nécessaire de maintenir  
un niveau de vigilance suffisant et de maintenir 
un dispositif robuste dans le domaine  
des pollutions accidentelles des eaux marines.  
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O
rganisé dans la continuité du Grenelle 
de l’environnement de 2007, et s’ins-
crivant en partie dans lasuite de la 
directive cadre de l’Union européenne 

(UE) « Stratégie pour le milieu marin » de 
2008, le Grenelle de la mer avait pour ambi-
tion de répondre aux menaces pesant sur 
les océans en inscrivant la mer au cœur de 
la politique environnementale nationale 
mais égalementen valorisant durablement 
l’immense potentiel maritime français. 
Représentantplus de 70% de la surface du 
globe terrestre, la mer restait mal connue 
et peu prise en compte dans les politiques 
environnementales françaises. Or plusieurs 
enjeux et préoccupations s’étaient imposés 
au début des années 2000.

Tout d’abord, une prise de conscience 
globale de la question environnementale, 
avec des sujets couvrant la pollution, le chan-
gement climatique et l’effondrement de la 
biodiversité, sujets majeurs impactant et 
interagissant directement avec le milieu 
marin. Dans ce contexte, l’activité humaine 
exerce également une pression croissante 
sur les écosystèmes marins en raison d’une 
activité de pêche épuisant certaines res-
sources halieutiques, d’un accroissement des 
pollutions maritimes notamment par des 
accidents pétroliers (Erika et Prestige), et par 
les pollutions chimiques ou par les déchets 
plastiques, qui entraînent notamment la 
dégradation des coraux et des zones humides 
littorales.

Ensuite, une affirmation de l’excep-
tionnel domaine maritime français qui 

impose à la France une responsabilité par-
ticulière dans la préservation des océans et 
dans la gestion durable de ce patrimoine, 
mais qui offre également des opportunités 
encore peu exploitées de développement éco-
nomique et de croissance.

Parmi les enjeux abordés, la lutte contre 
les pollutions marines s’est imposée natu-
rellement comme une prioritédans les recom-
mandations du Grenelle de la mer.Les 
engagements du Livre Bleu couvraient très 
largement la palette des pollutions suscep-
tibles d’impacter les espaces maritimes et 
littoraux : pollutions accidentelles, déchets 
marins et pollution provenant du transport 
maritime, pollutions agricoles et indus-
trielles, rejets urbains et déchets aquatiques, 
activités portuaires et de plaisance. L’objectif 
de ces mesures était double et correspondait 
d’ailleurs en partie à ceux portés par la Direc-
tive cadre « stratégie pour le milieu marin » 
(DCSMM) de l’Union européenne du 17 juin 
20081, il s’agissait de restaurer le bon état 
écologique des eaux et de garantir un déve-
loppement maritime durable. Le Grenelle 
appelait aussi à renforcer la présence des 
autorités françaises dans les instances inter-
nationales ou dans les conventions régio-
nales comme OSPAR ou Barcelone.

Les pollutions marines, une priorité  
du Grenelle de la mer

Pour les pollutions marines, le Livre Bleu 
a développé un thème particulier centré sur 
les pollutions ayant pour origine les activités 
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1. Directive 2008/56/CE du parlement et du conseil du 17 juin 2008 établissant un cadre d’action 
communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin



maritimes, au premier lieu desquelles les 
rejets d’hydrocarbures, accidentels ou non, 
les résidus de cargaison et les eaux de bal-
last, la pollution atmosphérique provoquée 
par les navires ou encore les chutes de conte-
neurs. Six recommandations sont formu-
lées, elles-mêmes se déclinant en une 
vingtaine d’actions.

Le groupe de travail n°132 « Pollutions 
marines », dont le rapport final a été rendu 
le 11 mars 2010, a été chargé de traiter ce 
thème particulier. Piloté par Jean-Marc 
Schindler et Jean-Jacques Morvant, il retient 
plusieurs propositions destinées à prévenir, 
réduire, lutter ou sanctionner le cas échéant 
la pollution de l’environnement marin, que 
ces pollutions soient accidentelles ou non. Il 
est frappant de constater que les principales 
recommandations portant sur les pollutions 
accidentelles se retrouvent assez fidèlement 
dans l’avant-propos du député Daniel Paul, 
qui ouvre le rapport de la commission d’en-
quête de l’Assemblée nationale sur la sécu-
rité du transport maritime des produits 
dangereux ou polluants publié en 2000 suite 
à l’accident de l’Erika3.

Ainsi les mesures suivantes sont 
proposées :

• La réduction des rejets des navires,avec 
des engagements d’ordres divers qui traitent 
d’une part de la composition des peintures 
antisalissures, et d’autre part des épaves dan-
gereuses et potentiellement polluantes et des 
épaves anciennes ;

• L’amélioration de la lutte contre les pol-
lutions accidentelles, en faisant connaître, 

d’une part la liste des lieux refuge prévue 
par les paquets Erika, et en mettant en place 
d’autre part des moyens d’intervention à la 
mer adaptés au trafic maritime le long de 
nos côtes (« gigantisme » des navires), et 
enfin en mettant en place des plans infra 
POLMAR ;

• La prévention des accidents et des pol-
lutions, en améliorant la situation des effec-
tifs et des conditions de travail à bord des 
navires, et en travaillant sur la sécurité du 
transport des conteneurs afin notamment 
de limiter leurs pertes en mer ;

• L’identification et la sanction des 
auteurs de pollutions, en développant les 
technologies dans le domaine de la lutte et 
en améliorant les capacités de repérage des 
pollutions ;

• L’amélioration des normes et des 
connaissances : détection et marquage (par 
bactéries…) des hydrocarbures, ratification 
de la convention sur les hydrocarbures de 
soute4, création d’un groupe d’experts sur 
l’évaluation des substancesnocives et poten-
tiellement dangereuses (SNPD) dans le 
milieu marin, implication du  GESAMP 
(groupe d’experts indépendants sur les 
aspects scientifiques de la protection de 
l’environnement marin – Nations Unies) 
dans l’étude de ces substances et enfin rati-
fication et promotion de l’entrée en vigueur 
de la convention SNPD ;

• Le renforcement de la surveillance et 
du contrôle en mer et dans les ports.

Compte tenu de la nature même du 
transport maritime et des risques qu’il fait 
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2. https://documentation.insp.gouv.fr/insp/doc/VIEPUBLIQUE/D7527C9F55B-
5F1AA6C13045522C0F59F/grenelle-de-la-mer-rapport-du-groupe-de-travail-pollutions-marines
3. Les documents d’information de l’assemblée nationale, DIAN 47/2000, n° 2535
4. Décret n°2011-435 du 20 avril 2011 portant publication de la convention internationale de 
2001 sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures de 
soute
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peser sur les États côtiers, le développement 
de mesures d’améliorations, que ce soit dans 
les domaines de la prévention, de la lutte, 
de la répression ou encore de la normalisa-
tion passaient principalement et logique-
ment par une action internationale ou 
européenne.

Des avancées certaines pour la sécurité 
maritime

Les recommandations visant à la rati-
fication de conventions internationales par-
ticulières ontété suivies d’effet : ratification 
de la convention internationale sur les 
hydrocarbures de soute le 22 juillet 2010, 
ratification de la Convention du travail mari-
time de l’Organisation internationale du 
travail le 28 février 2013 et ratification de 
la convention internationale sur la respon-
sabilité et l’indemnisation pour les dom-
mages liés au transport par mer de SNPD 
le 23 octobre 20235, ou encore l’intégration 
au cadre réglementaire nationale des direc-
tives de l’organisation maritime internatio-
nale (OMI) et des directives européennes 
sur les lieux refuges6 et la Convention de 
Nairobi sur l’enlèvement des épaves du 
18 mai 20077. Enfin l’OMI adoptera à partir 
du 1er janvier 2026 une nouvelle réglemen-
tation qui imposera le signalement de toute 
perte de conteneur.

Ce bilan est assurément positif, la repré-
sentation française à l’OMI ayant conduit 
une action efficace, appuyée par la Direc-
tion générale des affaires maritimes de la 
pêche et de l’aquaculture (DGAMPA) en 
permettant des avancées significatives en 
matière de sécurité maritime.

La mise en place des lieux refuges 
conformément aux directives de l’OMI et 
de l’Union Européenne a quant à elle été 
conduite par les préfectures maritimes. La 
note de synthèse n°265 de l’Institut supé-
rieur d’économie maritime est très com-
plète sur la notion de lieu refuge8.

Le bilan est également positif pour les 
actions liées à la répression volontaire des 
pollutions. Si les chiffres des pollution report 
(POLREP) rapportés par le CEDRE au profit 
du ministère chargé de l’environnement9 

restent relativement élevés et ont pour 
source majoritaire un hydrocarbure, la plu-
part des pollutions rapportées sont dites 
orphelines, en raison de l’absence d’infor-
mation sur leur origine. Elles ont connu 
une baisse significative ces dernières années 
et témoignent des progrès réalisés dans le 
domaine de la répression des pollutions.
Pour ce qui est des moyens de détection 
une part significative est prise par le ser-
vice satellitaire CleanSeaNet mis en ser-
vice depuis 2007 par l’agence européenne 
de sécurité maritime, mais également par 

❚❚  

81La Revue maritime • 533 • décembre 2025

Les 15 ans 
du Grenelle de la mer

5. https://www.hnsconvention.org/fr/activity/la-france-devient-le-7e-etat-a-ratifier-le-protocole-
snpd-de-2010/
6. https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000025277619https://www.legifrance.gouv.
fr/jorf/id/JORFTEXT000025822652 et https://wwz.cedre.fr/Ressources/Dossiers/Obligations-des-
Etats-cotiers/Probleme-du-refuge
7. https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000032547045
8. Le lieu refuge : une notion en débat, Camille Valéro, note de synthèse de l’ISEMAR n°265, 
novembre 2024.
9. https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/edition-numerique/chiffres-cles-mer-
littoral/24-pollutions-en-mer#:~:text=En%202021%2C%20587%20pollutions%20en,la%20
premi%C3%A8re%20source%20de%20signalement et https://www.geolittoral.developpement-
durable.gouv.fr/les-pollutions-en-mer-de-2000-a-2019-a1432.html



les aéronefs de la Marine nationale et de la 
garde-côtes (douanes). L’action des CROSS 
qui exercent la mission de surveillance des 
pollutions est fondamentale et doit égale-
ment être soulignée.

Par ailleurs la mise en place d’une orga-
nisation judiciaire et administrative per-
formante permettant de réprimer très 
sévèrement les pollutions volontaires dans 
les approches françaises10 a joué à l’évidence 
un rôle déterminant pour dissuader les 

contrevenants. La jurisprudence n’est pas 
en reste. Le récent arrêt prononcé le 25 avril 
2025 par la Chambre des appels correction-
nels de la cour d’appel de Rouen condamne 
le navire ukrainien Guardians pour un 
déversement volontaire d’EMAG (Ester 
Méthylique d’Acides Gras) dans la mer ter-
ritoriale au large du Havre. Cette décision 
permettra, si elle est confirmée en cassa-
tion, d’incriminer une pollution volontaire 
par imagerie satellite et autres éléments de 
preuve. L’expertise du CEDRE est à noter 
dans cette affaire, elle a permis de démon-
trer la concordance entre l’image satellite 
et le navire suspecté d’avoir pollué. L’ana-
lyse de la situation maritime au moment 
des faits ainsi qu’un calcule de dérive à 
rebours ont permis d’identifier le Guar-
dians comme origine de la pollution. La 
pratique quotidienne de l’appui opérationnel 
aux préfectures maritimes et aux CROSS, 
les travaux de recherche sur les EMAG11  
(Ester méthylique d’acides gras) et la 
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En %

Répartition des pollutions confirmées 
par type de déversement en 2021

Localisation des POLREP confirmés en 
métropole et par façade maritime de 2000 à 2019
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Note : sont pris en compte ici les rapports de pollutions 
(POLREP) confirmés des CROSS. Les polluants qui ren-
trent dans le champ de surveillance des CROSS cor-
respondent aux catégories prises en compte dans les 
annexes de la convention MARPOL. 12 catégories de 
polluants en mer sont distinguées : hydrocarbures, 
substances dangereuses, macro déchets, huiles végé-
tales, débris végétaux, fausses pollutions (ombre des 
nuages formant des tâches plus sombres sur l’eau, 
courants de surface ou de rencontres d’eaux froides 
et chaudes prenant l’aspect d’un film, eaux boueuses, 
algues flottantes ou «bloom» phyto planctonique, hauts 
fonds apparaissant sous forme de tâches foncées, 
pollen, dépôts organiques, méduses, eaux colorées à 
la suite d’un dragage, matière organique), conteneurs, 
produits inconnus, pollution atmosphérique, plastique, 
algues et autres.
Champ : eaux sous juridictions et souveraineté fran-
çaise et à proximité
Source : Cedre, juin 22022. Traitements : Cedre ; SDES, 
2022

10. Instruction Première Ministre du 15 juin 2023 (101/SGMer) relative à la recherche et à la 
répression de la pollution par les navires, engins flottants et plateformes
11. https://wwz.cedre.fr/Ressources/Publications/Guides-chimiques
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collaboration régulière avec Météo France 
ont permis de développer et de maintenir 
cette expertise au fil du temps tant pour les 
pollutions accidentelles que pour la répres-
sion des pollutions volontaires.

Pour le marquage des hydrocarbures le 
projet a bien été conduit mais finalement 
abandonné compte tenu de sa complexité 
liée au marquage lui-même mais également 
à la réalité du transport des produits pétro-
liers par voie maritime12. Nous pouvons 
néanmoins considérer que cet abandon n’est 
pas pour autant un échec en soit puisque 
l’action a été réalisée.

Des sujets toujours en cours

D’autres recommandations ont été moins 
suivies d’effets, ou n’ont pas été mises en 
place.

La question du risque de pollution par 
les épaves, si ellen’est pas restée en suspens 
depuis la publication du livre bleu du Gre-
nelle de la mer, connaît un traitement plus 
long mais également différencié. Des cam-
pagnes de relevage des épaves de navires de 
plaisance le long des côtes ontfait l’objet 
d’actions prévues par lecomité interminis-
tériel de la merde 2022. Les épaves histo-
riques ou provenant d’accidents maritimes 
nécessitenten revanche un traitement néces-
sairement plus coûteux qui varie en fonc-
tion de leurs tailles, de la distance des côtes 
et de la profondeur à laquelle elles gisent. 
Un inventaire de ces épaves a été confié au 
CEDRE, et la Marine nationale aconduit, 
sous la coordination du centre d’expertise 
pratique de lutte antipollution (CEPPOL), 

des actions de surveillance et de colmatage 
d’éventuelles fuites. Il est à noter que la 
question des épaves fait actuellement l’objet 
d’une attention particulière sous l’impul-
sion de la fondation Lloyds Register via le 
projet Tangaroa13 (Malta Manifesto).

Les travaux sur la connaissance des 
SNPD ont quant à eux progressés mais la 
tâche reste particulièrement importante. 
Dans ce domaine, l’action du CEDREet de 
la Marine nationale est à souligner. La pré-
fecture maritime de l’Atlantique, le com-
mandement de la zone maritime Atlantique, 
la base navale de Brest et le CEPPOL appor-
tent au CEDRE un soutien constant et déter-
minant afin d’améliorer les connaissances 
sur le comportement des produits dange-
reux en mer, sur les systèmes de détection 
et de protection, et sur la préparation et la 
lutte contre des déversements accidentels 
de telles substances. Le CEDRE a ainsi pu 
maintenir et développer son expertise en 
travaillant sur des molécules particulières. 
Ces travaux ont permis de publier des fiches 
d’intervention au profit de la Marine natio-
nale, des guides chimiques et des guides 
opérationnels sur le risque chimique en 
mer, mais aussi de tester des équipements 
particuliers tout en conduisant ou en contri-
buant à de nombreux projets européens 
dans ce domaine. à ce titre le guide West-
MOPoCo14, projet financé par l’UE et 

❚❚  

83La Revue maritime • 533 • décembre 2025

Les 15 ans 
du Grenelle de la mer

Le CEDRE a maintenu et 
développé son expertise sur 
les molécules particulières

12. Rapports disponibles au CEDRE
13. https://www.project-tangaroa.org/
14. Western Mediterranean region marine oil and HNS pollution cooperation https://wwz.cedre.
fr/Projets/2019/WEST-MOPOCO-2019-2020



Versions coréenne et taiwanaise du guide WestMoPoCo

coordonné par le Secrétariat général de la 
mer constitue un bel exemple de progrès 
sur le risque chimique en mer. La structure 
de ce document a vocation à devenir le guide 
de l’organisation maritime internationale 
dans ce domaine.

Le CEDRE a enfin poursuivi sa partici-
pation au groupe de travail « évaluation des 
dangers des substances nocives transpor-
tées par navires » du GESAMP15 et est associé 
actuellement aux travaux des fonds interna-
tionaux d’indemnisation pour les dommages 
dus aux pollutions par les hydrocarbures 
(FIPOL) afin de préparer l’entrée en vigueur 
prochaine de la convention SNPD ratifiée 
par la France en 2023.

Ces différentes actions ont assurément 
permis de progresser dans le domaine de la 

connaissance du risque chimique mais elles 
restent au final insuffisantes, notamment au 
regard du nombre particulièrement impor-
tant de substances à étudier et de la com-
plexité de la gestion de crise en cas d’accident 
chimique maritime, alors même que la capa-

cité nationale de renfort pour l’intervention 
à bord des navires (CAPINAV) est montée 
en puissance ces dernières années.

La recommandation sur l’infra POLMAR 
est certainement celle qui a été la moins 
suivie. L’absence d’obligation d’intégrer cette 
dimension dans les plans communaux de 
sauvegarde des communes littorales en est 
certainement un facteur déterminant. Pour-
tant il n’a pas été totalement laissé de côté, 
il est possible de saluer l’action du syndicat 
mixte Vigipol dans ce domaine ainsi que des 
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15. Group of Experts on the Scientific Aspects of Marine Environmental Protection http://www.
gesamp.org/work/groups/1
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initiatives dispersées de collectivités ou de 
ports pour intégrer la pollution accidentelle 
des eaux, notamment par hydrocarbures. 
L’initiative récente de la préfecture de Haute-
Corse peut être relevée. Elle a permis d’éta-
blir un diagnostic exhaustif et des 
recommandations pour permettre aux col-
lectivités et aux ports de se préparer aux pol-
lutions par hydrocarbures. Un autre facteur 
à prendre en compte est probablement l’ab-
sence d’intégration de l’infra POLMAR dans 
les plans d’action des documents stratégiques 
de façades, exceptée pour la façade 
Méditerranée.

Globalement, il est assurément possible 
de considérer que les recommandations du 
Livre Bleu du Grenelle de la mer et leur décli-
naison dans le groupe de travail n°13 ont été 
suivies d’effet et ont permis de progresser 
rapidement après 2009. Quelle est la situa-
tion aujourd’hui ?

Effet de substitution

L’un des principaux bénéfices du Gre-
nelle de la mer se trouve dans la planifica-
tion intégrée des espaces maritimes, qui a 
été par ailleurs formalisée en 2014 dans la 
directive européenne 2014/89/UE. La mise 
en place des comités maritimes de façades 
et l’élaboration des documents stratégiques 
et des plans d’action associés permettent de 
tracer la place respective des différents 
thèmes développés en 2009. Or on constate 
un effacement assez franc du problème  des 
pollutions marines accidentelles et du péri-
mètre qui était celui du groupe de travail 
n°13.

Si la Stratégie nationale pour la mer et 
le littoral (SNML) 2017-2023 intègre le 
risque de pollution accidentelle des eaux 

marines, par hydrocarbures ou produits 
chimiques,ainsi que les pertes de conte-
neurs, la SNML 2024-2030 n’intègre plus 
que la perte des conteneurs. La question de 
la préparation et de la lutte contre les pol-
lutions accidentelles des eaux connait en 
effet dans ce cadre un certain effacement 
dans les préoccupations liées aux enjeux 
maritimes. Le dossier thématique publié 
par le ministère de la transition écologique 
et solidaire dans l’hebdomadaire Le Marin16  
pour les 10 ans du Grenelle de la mer intègre 
largement les questions environnementales.
Il n’aborde cependant jamais le risque d’ac-
cident maritime ; les pollutions présentées 
sont chroniques et les risques évalués sont 
naturels ou industriels.

Ce retrait peut également être constaté 
dans les plans d’actions des documents stra-
tégiques de façades (DSF). La sécurité mari-
time n’y est que très peu traitée, et sur les 
pollutions maritimes accidentelles seul le 
DSF de la façade Méditerranée (action Litt-
Med02) intègre le renforcement des moyens 
de lutte contre les pollutions accidentelles 
en mer et sur le littoral en prévoyant de déve-
lopper l’infra POLMAR, de renforcer les 
groupes de travail régionaux dans ce domaine 
et de mettre en place des actions de forma-
tions spécifiques.

Plusieurs facteurs peuvent expliquer 
cette marginalisation de la gestion de crise 
maritime alors même que le Grenelle de la 
mer recommandait de renforcer la sécurité 
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16. Cahier au journal Le Marin n°3765 du 17 octobre 2019



maritime et portuaire et d’améliorer la pré-
paration à la lutte contre les pollutions acci-
dentelles en mer :

• L’absence de grande pollution sur les 
côtes françaises depuis les accidents de 
l’Erika et du Prestige ;

• La nature même des DSF qui sont des 
outils de planification à long terme, élaborés 
de manière très normée et centrés sur le bon 
état écologique des eaux17 ;

• La place prépondérante prise par des 
directives européennes qui ne traitent pas 
directement de la pollution accidentelle ;

• Des préoccupations environnemen-
tales recentrées vers le climat, la biodiver-
sité ou encore les énergies renouvelables…

Or le paradoxe entre un risque de pol-
lution accidentel moins perceptible et un 
accroissement des enjeux écologiques et éco-
nomiques liés aux grandes pollutions acci-
dentelles est formalisédès 2017 dans le 
rapport intitulé « Expertise sur l’organisa-
tion du dispositif POLMAR/TERRE18 de 
lutte contre les pollutions marines » rédigé 
par le Conseil général de l’environnement 
et du développement durable et par l’ins-
pection générale des affaires maritimes.

Ce phénomène est heureusement en 
partie compensé par l’existence en France 
d’une organisation de gestion de crise 
POLMAR solide et éprouvée. La prépara-
tion aux pollutions accidentelles en mer fait 
l’objet d’une attention constante par le Secré-
tariat général de la mer et les ministères et 
administrations concourant à l’action de 

l’État en mer à la française, organisation dont 
la forme moderne s’est construite en grande 
partie sur les retours d’expérience des 
grandes pollutions maritimes19. Les respon-
sabilités incombant aux différents acteurs 
tant pour les mesures de préparation à la 
crise, que pour la gestion de crise elle-même 
sont parfaitement décrites dans l’instruc-
tion de la Première ministre du 19 juillet 
2022 relative à la lutte contre la pollution du 
milieu marin. Une telle organisation, pré-
voyant des mesures de préparation et de ges-
tion de crise, revêt une importance 
particulière en raison du cadre d’action déve-
loppé par le droit international (Nations-
Unies, OMI, conventions régionales et 
accords bilatéraux sur la lutte contre les pol-
lutions accidentelles en mer), des enjeux 
considérables associés à une pollution 
majeure par hydrocarbures ou produits 
chimiques et de l’évolution actuelle du risque 
maritime.

Un risque toujours présent,  
des enjeux renouvelés20

Les mesures prises par l’OMI et l’Union 
européenne suite aux grandes marées noires 
du Torrey Canyon (1967), de l’Amoco Cadiz 
(1978), de l’Erika (1999) ou encore du Pres-
tige (2002) ont permis de réduire significa-
tivement les accidents de navires pétroliers 
et les grandes marées noires. Si le suivi des 
pollutions par navires pétroliers montre une 
baisse très significative des pollutions par 
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17. Le défi du bon état écologique des mers européennes, Isabelle Terrier et Laurence Miossec, La 
Revue maritime n° 510, novembre 2017
18. Rapport CGEDD n° 011058-01-01/IGAM n° 2017-17, septembre 2027
19. Dossier Amoco Cadiz, Expériences, leçons et perspectives, Vincent Bouvier, La Revue maritime 
n°513, novembre 2018
20. https://commercial.allianz.com/content/dam/onemarketing/commercial/commercial/reports/
commercial-safety-shipping-review-2025.pdf
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Nombre de déversements moyens et importants causés par des pétroliers entre 1970 et 2024 (ITOPF)

déversements d’hydrocarbures, il ne rend 
pas compte de l’accidentologie des autres 
navires, ni des pollutions accidentelles pro-
venant de plateformes d’exploitation offs-
hore ou de dépôts pétroliers.

Les accidents maritimes restent en effet 
fréquents et la sensibilité de la société à la 
pollution accidentelle s’est considérable-
ment développée ces dernières décennies. 
Depuis 2016, de nombreux accidents signi-
ficatifs peuvent être relevés dans les 
approches françaises : Modern Express 
(Atlantique 2016), Kea Trader (Nouvelle 
Calédonie 2017), collision Ulysse-CSL Vir-
ginia (Méditerranée 2018), Grande Ame-
rica (Atlantique 2019), Rhodanus (Corse 
2021), Tresta Star (La Réunion 2022), col-
lision Stena Immaculate-Solong (Mer du 
Nord 2025), ainsi que plusieurs pertes de 
cargaisons dangereuses et de granulés plas-
tiques industriels. Les pertes de navires de 

pêche ou de plaisance, ou encore de conte-
neurs ne contenant pas de marchandises 
dangereuses pourraient également être 
prises en compte. Elles sont en effet très 
régulières, ainsi que les nombreuses opé-
rations d’assistance à navires conduites 
chaque année par les navires affrétés par la 
Marine nationale dans les zones maritimes 
bordant l’Hexagone.

La France est un État riverain de grandes 
voies de navigation.La mer d’Iroise, la 
Manche, la mer du Nord mais également 
le canal de Corse et les Bouches de Boni-
facio, connaissent un trafic maritime par-
ticulièrement dense et une météo souvent 
défavorable.

Au-delà de la régularité des accidents et 
des pollutions accidentelles dans les 
approches françaises plusieurs facteurs 
récents viennent augmenter et diversifier les 
risques de pollutions.
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Une situation internationale dégradée

La situation internationale est une source 
de préoccupation croissante avec plusieurs 
zones de crise et accidents. Les tensions avec 
la Fédération de Russie et les sanctions prises 
contre ses exportations de pétrole ont eu des 
conséquences très concrètes. Le sabotage 
des gazoducs Nord Stream et la destruction 
du barrage de Kakhovka sur le Dniepr (évè-
nements pour lesquels le CEDRE a été mobi-
lisé), une pollution pétrolière majeure aux 
abords du détroit de Kertch, des actions 
cyber21 contre le trafic maritime et le déve-
loppement d’une flotte fantôme de pétro-
liers. Si la situation venait à s’aggraver, des 
pollutions maritimes par faits de guerre, ou 
par des actions de guerre hybride visant à 
provoquer une pollution majeure dans nos 
approches maritimesne sont pas à exclure.

Ces actions guerrières peuvent déjà être 
constatées dans le détroit de Bab-El-Mandeb, 
au sud de la mer Rouge et dans le golfe d’Aden 
qui ont connu ces derniers mois plusieurs 
attaques sur le transport maritime, notam-
ment par les Houtis, évènements pour les-
quels l’expertise du CEDRE a été plusieurs 
fois mobilisé par les Nations-Unies et l’Union 
Européenne. La Tanker War des années 1980 
dans le Golfe Persique et dans le détroit 
d’Ormuz fut une illustration extensive de ce 
type de risque. La situation au Yémen 
entraine par ailleurs un risque accru pour 
les espaces maritimes français en Océan 
Indien avec un report du trafic maritime par 

la route du Cap de Bonne-Espérance.
D’autres régions sont également tou-

chées.Les sanctions internationales à l’en-
contre de certains pays conduisent également 
au développement de flottes fantômes trans-
portant du pétrole et du gaz liquéfié.C’est le 
cas de l’Iran, de la Corée du Nord et du 
Venezuela, ce dernier cas entrainant un 
risque particulier pour la zone Caraïbe.

La décarbonation du transport 
maritime

La transformation de l’industrie mari-
time est une autre source de risques, en partie 
à venir. Les objectifs de décarbonation du 
transport maritime adoptés par les membres 
de l’organisation maritime internationale 
sont définis dans sa stratégie de 2023 visant 
à atteindre la neutralité carbone de l’indus-
trie maritime à l’horizon 205022. L’atteinte 
de ces objectifs, s’ils sont adoptés23, com-
prend des paliers intermédiaires pour 2030 
et 2040 avec des réductions d’émission de 
gaz à effet de serre respectivement de 20% 
et de 70% par rapport à l’année 2008.

Cette contribution aux objectifs de déve-
loppement durable des Nations Unies 
entraine déjà une profonde transformation 
de ce secteur mais également des ports et 
du secteur de l’énergie. Si plusieurs adapta-
tions apportées aux navires et à leur emploi 
peuvent permettre de contribuer à appro-
cher la neutralité carbone, le principal levier 
est celui de l’énergie de propulsion.
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21. https://wwwcdn.imo.org/localresources/en/OurWork/Security/Documents/ANNEX%20
Guidelines%20on%20Cyber%20Security%20Onboard%20Ships%20v.4.pdf
22. MEPC 80/WP.12
23. La 2e session extraordinaire du Comité de la protection de l’environnement marin (MEPC) de 
l’OMI qui s’est tenue du 14 mai 17 octobre 2025 afin d’intégrer notamment son cadre zéro émission 
nette à l’annexe VI de la Convention Marpol a été particulièrement tendue. Une nouvelle session 
extraordinaire sur le sujet est programmée dans un an. 
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Le mix fuels de propulsion à horizon 2050 (Prévision ABS 2024)

Pannes machine / Âge des navires 
(DNV Maritime safety Trends 2014/2024)

Selon les prévisions actuelles les navires 
remplaceront les hydrocarbures par une 
grande variété de fiouls de propulsion d’ici 
quelques années entrainant de nouveaux 
risques pour les intervenants, pour la popu-
lation et pour l’environnement. Une colli-
sion entre un navire fonctionnant à 
l’ammoniac et un navire fonctionnant au 
méthanol (sans prendre en compte la nature 
des produits transportés par ailleurs) aura 
à l’évidence des conséquences très diffé-
rentes d’une collision entre deux navires uti-
lisant des hydrocarbures. Les dispositifs 
ORSEC, les équipements et les formations 
antipollution devront nécessairement être 
adaptés.Dans l’immédiat, un effort rapide 
est à faire pour développer la connaissance 
sur ces nouveaux produits lorsqu’ils sont 
déversés accidentellement dans le milieu 
marin. Les premiers navires utilisant ces 
nouvelles énergies sont commandés et sont 
parfois déjà en service.

Cette transformation a également un 
impact sur la flotte existante.L’âge moyen 
des navires a en effet tendance à augmenter 
du fait des incertitudes actuelles sur les nou-
velles technologies de propulsion et leur envi-
ronnement dans des domaines aussi variés 
que les infrastructures portuaires, la dispo-
nibilité des énergies, le cadre réglementaire, 
les risques pour les équipages, ou encore bien 
entendu la rentabilité. Cette situation 
entraine une augmentation des pannes et 
un accroissement « mécanique » des risques 
d’accident en mer.
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à ces éléments sur le développement 
de l’industrie maritime nous pouvons 
ajouter plusieurs facteurs tels que la taille 
des navires (nombre de conteneurs mais 
également volume d’hydrocarbure de pro-
pulsion à bord) et les installations offshores. 
Le développement des parcs éoliens en mer 
a en effet tendance à rapprocher des obs-
tacles des principales voies de navigation 
alors même que jusqu’à présent il s’agissait 
de garantir le passage des navires à une dis-
tance suffisante des côtes. Au-delà des 
éoliennes en mer qui représentent un risque 
assez faible d’accident majeur, la perspec-
tive d’installations pour la première fois de 
forages pétroliers en mer à proximité des 
côtes françaises en Guyane représente en 
revanche un risque majeur24. À ce propos 
nous pouvons noter que les territoires ultra-
marins sont très peu dotés en capacité de 
réponse antipollution alors même qu’ils 
portent l’essentiel des espaces maritimes 
français et qu’ils se trouvent dans des zones 
géographiques souvent dépourvues de 
moyens.  À ce titre, les travaux en cours 
pour « revigorer » le RAC-REMPEITC dans 
la zone Caraïbe sont à saluer.

Enfin de « nouveaux entrants » doivent 
être pris en compte à l’instar des granulés 
plastiques industriels (GPI) qui font l’objet 
d’une attention particulière à l’OMI. Les 

pertes accidentelles de GPI semblent pro-
gresser ces dernières années, avec une pol-
lution particulièrement importante lors 
de l’accident du porte-conteneurs Xpress 
Pearl en 2021 au large du Sri Lanka et des 
arrivages réguliers sur les côtes atlantiques 
qui ont conduit le CEDRE à publier le pre-
mier guide opérationnel sur ce polluant25. 
Les feux à bord des grands navires consti- 
tuent une autre tendance lourde, notam-
ment pour ceux transportant des véhicules 
électriques.

Le changement climatique 
et les risques naturels

Des phénomènes météorologiques de 
plus en plus violents constituent une source 
croissante de préoccupation pour la sécu-
rité des navires, mais aussi pour les infras-
tructures portuaires. La pollution par 
hydrocarbures causée par la raffinerie de la 
Pampilla au Pérou26 peut illustrer ce risque, 
même si la cause initiale de l’accident fut une 
éruption volcanique aux Tonga. En revanche, 
les nombreux naufrages provoqués par des 
typhons l’hiver 2024 dans le détroit de 
Taiwan ou encore l’échouement au mois 
d’octobre 2025 du cargo Lucas John en Gua-
deloupe lors de la tempête tropicale Jerry, 
en sont des illustrations.

Conclusion : Un bilan contrasté, entre 
progrès tangibles et défis persistants

Quinze ans après le Grenelle de la mer, 
le bilan dans la lutte contre la pollution 
marine révèle une dynamique encoura- 
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24. https://g1.globo.com/meio-ambiente/noticia/2025/10/20/petrobras.ghtml
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Granules-Plastiques-Industriels-GPI
26. https://wwz.cedre.fr/Ressources/Accidentologie/Accidents/Pollution-petroliere-au-Perou

La perspective de forages 
pétroliers en mer au large 

des côtes représente 
un risque majeur
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geante mais perfectible. Le Grenelle de la 
mer a constitué une étape importante dans 
l’intégration des enjeux maritimes dans les 
politiques environnementales françaises. 
Dans le domaine des pollutions marines il 
a permis d’établir un diagnostic partagé et 
de proposer des axes d’action ambitieux en 
agissant à la source des pollutions, en res-
ponsabilisant les acteurs, en renforçant la 
surveillance et bien entendu en mettant en 
place d’une gouvernance intégrée. Les ambi-
tions initiales ont indéniablement porté 
leurs fruits dans plusieurs domaines. La 
ratification de conventions internationales, 
le renforcement des moyens de détection 
et de répression des pollutions, ainsi que la 
montée en puissance des expertises tech-
niques témoignent d’une volonté politique 
et opérationnelle forte, notamment dans la 
prévention des pollutions accidentelles et 
la lutte contre les rejets volontaires.

Cependant, ce bilan positif ne doit pas 
occulter les limites et les paradoxes persis-
tants. Si les grandes marées noires sont 
moins fréquentes, témoignant de la perti-
nence des mesures prises tant au niveau 
international que national, les risques de 
pollution accidentelle restent prégnants, 
portés par une transformation de l’indus-
trie maritime, l’émergence de nouveaux 
carburants et polluants, et une situation 
géopolitique particulièrement dégradée. 
L’effacement relatif du problème des pollu-
tions accidentelles dans les stratégies natio-
nales récentes, au profit d’enjeux climatiques, 
environnementaux ou énergétiques, inter-
roge sur la pérennité des dispositifs de 

gestion de crise, pourtant essentiels face à 
des menaces toujours actuelles et une sen-
sibilité croissante du public.

Par ailleurs, la France, en raison de son 
immense domaine maritime et de sa posi-
tion stratégique sur les grandes routes com-
merciales, reste particulièrement exposée. 
Les territoires ultramarins, souvent en  
première ligne mais moins équipés, illus-
trent les inégalités de moyens et la néces-
sité d ’une approche peut être plus 
équilibrée.

Enfin, la transition écologique du trans-
port maritime, si elle est nécessaire, intro-
duit de nouveaux risques qui appellent à 
une adaptation rapide des dispositifs de 
surveillance, de formation et d’interven-
tion. La décarbonation ne doit pas se faire 
au détriment de la sécurité maritime, mais 
au contraire s’accompagner d’une veille 
technologique et réglementaire renforcée.

À l’aube de 2026, le Grenelle de la mer 
a donc posé des bases solides, mais son héri-
tage se mesure aussi à l’aune des défis à 
venir : maintenir la vigilance face aux pol-
lutions accidentelles, anticiper les risques 
émergents, et garantir une gouvernance 
maritime à la fois ambitieuse et résiliente. 
La mer, espace de vie, de ressources et de 
risques, exige une attention constante et 
des moyens à la hauteur des enjeux. Vingt 
ans après l’Amoco Cadiz le rapport parle-
mentaire dont le rapporteur était le député 
Jean-Yves Le Drian s’intitulait malheureu-
sement mais fort justement, « Après l’Erika, 
l’urgence  » !

 ¨
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